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Ayant assumé les responsabilités de leaders dans les domaines politique et communautaire, 

soit en tant que présidente, mairesse ou préfète, nous avons accepté de nous joindre à 

lõ®quipe de R®cif 02 pour soutenir ce projet essentiel Pour une gouvernance équitable : des 

changements structurels sont nécessaires.  
 

Comment expliquer que lõarriv®e des femmes en politique ait pris tant de temps et que, 

malgré les avancées, il demeure difficile de penser atteindre la parité en ce domaine, à moins 

que des changements majeurs soient mis en ïuvre?  
 

O½ sont les barri¯res qui emp°chent les femmes dõatteindre ce niveau de participation aux 

décisions qui ont un impact sur lõensemble de notre soci®t®? Les structures 

gouvernementales sont-elles en cause? Le contenu des diverses lois ayant un impact sur le 

mode dõ®lection ou encore sur lõapplication de nombreuses politiques représente-t-il des 

obstacles insurmontables?  
 

Depuis plus de dix ans, Récif 02 travaille à un programme de mentorat pour les femmes qui 

souhaitent se présenter en politique municipale. Malgré les efforts concertés, nous sommes 

toujours sous-représentées aux tables municipales et provinciales, tant dans les postes élus 

aux différents paliers de gouvernements que dans les partis politiques! Il reste que cõest 

toujours le cadre législatif qui bloque la présence des femmes en politique.  
 

Atteindre la parit®, adopter des politiques dõ®galit®, sont des objectifs que nous lisons et que 

nous entendons depuis quelques décennies. Les intégrons-nous vraiment?  
 

Lorsque nous souhaitons que des changements soient apportés au cadre législatif qui nous 

brime, lõengagement est la clé qui nous conduira à atteindre les objectifs visés.  
 

ë chacun et chacune de trouver dans ce document lõ®tincelle qui fera jaillir lõint®r°t et le d®sir 

de participer aux changements pour enfin atteindre la parité dans les décisions qui nous 

concernent toutes et tous!  
 

Souhaitons que nos ®lues et ®lus aient lõouverture et le courage dõapporter les 

correctifs aux lois!  
  

Bibiane Courtois, ancienne présidente de Femmes autochtones du Québec  

Nicole Schmitt, ancienne mairesse de Sainte-Hedwidge et préfète de la MRC Domaine-du-Roy 
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Au cours des dernières années, les femmes du Québec ont vécu une érosion de leur 

représentation et de leur pouvoir au sein de différentes instances. Leur parole est peu 

entendue et leurs revendications frappent souvent un mur : celui de lô®galit® pr®sum®e 

atteinte et de la discrimination syst®mique. Leur repr®sentation ¨ lõAssembl®e nationale est en 

baisse, le nombre dõ®lues municipales augmente au compte-gouttes.  

 

La démocratie représentative est en crise. Le taux de participation aux élections à tous les 

paliers ne cesse de diminuer. La représentativité des personnes élues est de plus en plus 

contest®e. Cõest particuli¯rement vrai dans le monde municipal, où selon le ministère des 

Affaires municipales et de lõOccupation du territoire (2017c, page consultée le 10 avril 2018), 

près de 55 % des personnes élues le sont par acclamation. Le déficit démocratique des 

femmes en politique municipale québécoise est important. Au Québec, les femmes occupent 

34,5 % des postes de conseillers municipaux et 18,8 % des postes de maires (MAMOT, 

2017c, page consultée le 10 avril 2018). 

 

Ce faible taux de présence féminine se reflète également dans la composition des conseils de 

municipalités régionales de comté (MRC) et dans les comités mis en place par les 

municipalités. Dans les 87 MRC du Québec, seulement 20,7 % des préfets sont des femmes1. 

 

Les changements intervenus dans les structures régionales en 2014, notamment au niveau du 

développement local et régional, en santé et services sociaux et en éducation, ont eu pour 

effet de r®duire lõinfluence des femmes. Ils ont entra´n® une diminution de la repr®sentation 

des femmes au sein des différents lieux de pouvoir, réduisant ainsi leur participation aux 

multiples processus de prises de décision les concernant. 

 

Quel est le portrait actuel de la représentation des femmes en politique municipale? Pourquoi 

la présence des femmes est-elle souhaitable au sein de ces instances décisionnelles? Quels 

sont les obstacles législatifs et structurels qui entravent la présence des femmes? Quels sont, 

en 2018, les impacts de cette absence f®minine dans lõorganisation municipale? Ces questions 

seront abordées tour à tour dans les prochains chapitres. Le pr®sent rapport nõa pas la 

prétention de dresser un portrait exhaustif des obstacles législatifs et structurels qui freinent 

la présence des femmes en politique municipale, mais bien dõidentifier et de mettre lõaccent 

sur certaines modifications législatives et structurelles les plus porteuses pour lõ®galit®. 

                                                           
1 Selon les données recensées pas Récif 02 en date du 5 avril 2018.  
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1.  

Pour contrer le faible niveau de représentation des femmes dans les lieux de pouvoir au 

Québec et ainsi favoriser leur présence en politique municipale, R®cif 02 met en ïuvre, 

jusquõen juillet 2020, le projet Pour une gouvernance équitable : des changements structurels sont 

nécessaires, élaboré dans le cadre du Programme de promotion de la femme de Condition 

féminine Canada. 

 
Deux objectifs sont visés par ce projet : le premier étant la raison dõêtre du présent rapport, 

soit lõanalyse des barrières structurelles et législatives qui entravent la participation des 

femmes en politique municipale et dans les lieux de pouvoir, et la production de 

recommandations qui seront partag®es ¨ lõ®chelon provincial. En second lieu, Récif 02 

accompagnera les organisations locales et régionales dans des changements de pratiques 

visant lõ®laboration et la mise en ïuvre de politiques dõ®galité et de parité2, et ce, en veillant à 

respecter lõapplication des principes de lõanalyse comparative selon les sexes pour la mise en 

place de lois, règlements, politiques, services ou programmes et pour la diffusion de 

communications épicènes.  
 

 1.1  Zoom sur les obstacles législatifs et structurels 

Lõapproche systémique3 est privilégiée pour bien comprendre la faible représentation des 

femmes en politique municipale puisquõelle permet dõanalyser la problématique de façon 

globale, en tenant compte de plusieurs obstacles qui sont en interaction les uns avec les 

autres. De nombreuses études font la recension des obstacles rencontrés par les femmes en 

politique, difficultés qui se veulent socioéconomiques, systémiques ou structurelles (Sheinck, 

2012 : 41). Le Conseil du statut de la femme (CSF), les Tables régionales de groupes de 

femmes du Québec, le Groupe Femmes Politique et Démocratie (GFPD), plus récemment 

la Fédération québécoise des municipalités (FQM) et lõUnion des municipalités du Québec 

(UMQ), se sont penchés sur cette question. 

 
Quoique nous soyons convaincues de la n®cessit® dõopter pour une approche systémique 

pour la compréhension globale du problème, nous avons fait le choix dõ®tudier plus 

spécifiquement quelques obstacles législatifs et structurels pour mieux en comprendre 

lõorigine et les répercussions réelles sur les femmes.  

 

Récif 02 travaille depuis plus de dix ans à augmenter la présence des femmes en politique 

municipale au Saguenay-Lac-Saint-Jean. Lõorganisme a mis sur pied un programme de 

mentorat qui a profité à 322 femmes à ce jour. Malgré les avancées des dernières années, le 

plafond de verre persiste et les femmes sont toujours sous-représentées en politique 

                                                           
2 Le concept de parité se réfère à « une finalité, posée comme un idéal, soit la présence en nombre égal de 

femmes et dõhommes dans les institutions de la d®mocratie repr®sentative » (Tremblay, 2008 : 176).  
3 Approche qui analyse la personne dans son environnement, en tenant compte des différents systèmes dont 
elle fait partie. 
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municipale. Ainsi Récif 02 souhaite-t-il sõattaquer aux obstacles législatifs et structurels. Les 

obstacles législatifs ont toujours été un frein à lõexercice de la d®mocratie repr®sentative, 

lõ®ligibilit® ayant d®j¨ constitué à une certaine époque un obstacle insurmontable pour 

lõ®lection des femmes en politique municipale (Mévellec et Tremblay, 2016 : 45).  

 

 1.2 Approche méthodologique 

Bien que lõapproche m®thodologique mixte ait ®t® privilégiée pour la présente étude, les 

sources documentaires se sont avérées la substance principale de la collecte de données. 

 

La recherche bibliographique a été réalisée à partir des bases de données gouvernementales, 

des ouvrages et catalogues scientifiques, des textes de loi, des mémoires déposés à 

lõAssembl®e nationale, des sites Internet des institutions municipales, des organismes non 

gouvernementaux et des organismes communautaires. 

 

Au plan qualitatif, nous avons effectué des entrevues auprès de femmes et dõhommes 

professeurs et chercheurs spécialisés en politique municipale, et nous avons travaillé en 

concertation avec un comité orienteur ayant une expertise en organisation municipale, en 

politique et en droit municipal. 

 

Pour permettre une meilleure compréhension des enjeux reliés à la sous-représentation des 

femmes en politique municipale, lõanalyse comparative entre les sexes plus (ACS+) a été 

appliquée à la présente étude. En intégrant lõACS+, entendue comme une méthode servant à 

« évaluer les répercussions potentielles des politiques, des programmes ou des initiatives sur 

divers ensembles de personnes ñ femmes, hommes ou autres » (CFC, page consultée le 

2 octobre 2017), nous souhaitions d®montrer que les lois qui encadrent lõexercice de la 

politique municipale ainsi que le fonctionnement des structures dans lõorganisation 

municipale peuvent avoir des répercussions différentes selon le sexe de la personne élue. De 

plus, « lõidentit® individuelle est déterminée par une multitude de facteurs en plus du sexe, 

par exemple la race, lõorigine ethnique, la religion, lõ©ge ou le fait de vivre avec un handicap 

de nature physique ou intellectuelle. Dõo½ lõajout du mot òplusó, signifiant que lõanalyse ne se 

limite pas au sexe (différences biologiques) ni au genre (la construction sociale du sexe), mais 

considère aussi les autres facteurs qui les recoupent » (CFC, page consultée le 

2 octobre 2017).  

 

Tout au long de la collecte de données, nous avons porté une attention particulière afin 

dõobtenir des données comparatives entre les femmes et les hommes. Nous nõavons pu 

int®grer lõACS+ ¨ chacune des ®tapes de lõ®tude en raison de la disponibilit® limit®e des 

données. Néanmoins, au chapitre 2, nous présentons un état de situation de la présence des 

femmes immigrantes et autochtones dans les lieux de pouvoir, dans les conseils municipaux 

et dans les conseils de bande.  
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Au chapitre 5, chacune des sept recommandations est lõaboutissement dõune analyse selon 

des données comparatives entre les femmes élues et les hommes élus dans les conseils 

municipaux et conseils de MRC. 

 

 1.3 Limite s de lõanalyse 

Comme il a été mentionné pr®c®demment, nous nõavons pas ®t® en mesure dõ®tudier lõeffet 

des lois qui encadrent la politique municipale et lõimpact du fonctionnement des structures 

municipales sur le taux de représentation des femmes immigrantes en raison des données 

anémiques sur le sujet. En ce qui concerne la représentation des femmes autochtones, lõ®tude 

de la Loi sur les Indiens4 rel¯verait dõun autre projet puisque les structures décisionnelles quõon 

y trouve sont distinctes. Pour cette même raison, la région du Nord-du-Québec a dû être 

exclue de certaines statistiques.  

 

La recherche de statistiques r®gionales sõest révélée un immense défi. À plusieurs occasions, 

nous avons dû collecter et compiler nous-mêmes les données pour pouvoir générer des 

statistiques comparatives entre les femmes et les hommes, et entre les régions. Il est à noter 

que ces données étaient compilées régulièrement, après les élections, par les professionnelles 

des bureaux régionaux du Conseil du statut de la femme, avant leur fermeture, en 2016. Les 

sites Internet des municipalit®s et des MRC nõ®tant pas toujours tenus à jour, nous avons 

utilisé les procès-verbaux pour obtenir certaines donn®es. Les risques dõerreurs sont donc 

présents.  

 

De nombreuses études portent sur les obstacles surmontés par les femmes en politique 

municipale, mais rares sont celles sõint®ressant aux obstacles législatifs. Voilà pourquoi nos 

sources documentaires sur ce sujet précis étaient parfois limitées et moins diversifiées.

                                                           
4 L.R.C. (1985), ch. 1-5. 


























































































































